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CHAPTER 30 
An Act to amend the 
Municipality of 
Metropolitan Toronto Act 
Assented to December 9, 1994 
Her Majesty, by and with the advice and 
consent of the Legislative Assembly of the 
Province of Ontario, enacts as follows: 
1. The Municipality of Metropolitan 
Toronto Act is amended by adding the follow-
ing sections: 
90.1 The Metropolitan Council and the 
council of each area municipality may pass 
by-laws, 
(a) designating ail or any part of a high-
way under their jurisdiction, including 
the sidewalk portion, as a removal 
zone; 
(b) designating any area in which ail 
highways under their jurisdiction, or 
portions thereof, are removal zones; 
(c) prohibiting the placing, stopping or 
parking in a removal zone of any ob-
ject or vehicle used to sell or offer for 
sale goods or refreshments; 
(d) designating spaces in removal zones 
within which, despite clause (c), 
goods or refreshments may be sold or 
offered for sale; and 
(e) establishing a permit system granting 
the exclusive use of any designated 
space to the owner of an object or 
vehicle used to sell goods or refresh-
ments. 
90.2 (1) A by-law passed under section 
90.i may, 
(a) prescribe the types of goods or re-
freshments -that may be offered for 
sale or sold and the types of objects 
and vehicles permitted in the desig-
nated space which may be different 
for each designated space, and pro-
hibit any type; 
CHAPITRE 30 
Loi modifiant 
la Loi sur la municipalité de la 
communauté urbaine de Toronto 
Sanctionnée le 9 décembre 1994 
Sa Majesté, sur l'avis et avec le consente-
ment de l'Assemblée législative de la provin-
ce de l'Ontario, édicte: 
1. La Loi sur la municipalité de la commu-
nauté urbaine de Toronto est modifiée par 
adjonction des articles suivants : 
90.1 Le conseil de la communauté urbai-
ne et le conseil de chaque municipalité de 
secteur peuvent, par règlement municipal : 
a) désigner comme zone d'enlèvement 
tout ou partie d'une voie publique re-
levant de leur compétence, y compris 
les trottoirs; 
b) désigner les secteurs dans lesquels les 
voies publiques relevant de leur com-
pétence sont, en totalité ou en partie, 
des zones d'enlèvement; 
c) interdire l'installation, l'arrêt ou le 
stationnement dans une zone d'enlè:ve-
ment de tout objet ou véhicule servant 
à la vente ou à la mise en vente de 
marchandises ou de boissons et mets 
légers; 
d) désigner, dans les zones d'enlèvement, 
des espaces dans lesquels, malgré 
l'alinéa c), des marchandises ou des 
boissons et mets légers peuvent être 
vendus ou mis en vente; 
e) établir un système d'octroi de licences 
accordant l'usage exclusif d'un espace 
désigné au propriétaire d'un objet ou 
d'un véhicule servant à la vente de 
marchandises ou de boissons et mets 
légers. 
90.2 (1) Tout règlement municipal adop-
té en vertu de l'article 90.1 peut : 
a) prescrire les types de marchandises ou 
de boissons et mets légers qui peuvent 
être mis en vente ou vendus, ainsi que 
les types d'objets et de véhicules auto-
risés dans l'espace désigné, lesquels 
peuvent varier d'un espace désigné à 
l'autre, et interdire quelque type que 
ce soit; 
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(b) establish design criteria for the object 
or vehicle permitted in the designated 
space; 
(c) define "goods", "owner" and "refresh-
ments"; and 
(d) exempt any type of vendor from ail or 
part of the by-law. 
(2) A by-law passed under section 90.1 
may, 
(a) prescribe conditions for the issuance 
and continued use of a permit; 
(b) establish permit fees which may vary 
by location or type of goods sold; 
(c) fix the term of the permit which may 
vary with each permit; 
(d) provide for the issuance of identifying 
markers in connection with the per-
mits and specify the manner in which 
they are to be applied; 
(e) prohibit or restrict the transfer of per-
mits; 
(f) establish the method of allocating des-
ignated spaces; 
(g) require that the applicant for a permit 
hold, or be eligible to hold, any appli-
cable licence issued by the Metropoli-
tan Licensing Commission for selling 
the goods or refreshments proposed to 
be sold from the designated space; 
(h) regulate the hours of operation per-
mitted under the permit, which may 
vary according to the location of the 
designated space; and 
(i) restrict the issuance of defined classes 
of permits to vendors who are the 
owners or occupants of abutting prop-
erty. 
90.3 ( 1) The Metropolitan Council and 
the council of each area municipality, or a 
committee of such council, may suspend or 
revoke a permit issued by it if the conditions 
for its issuance or use are not complied with 
or for any other reason specified by the by-
law. 
b) fixer des critères de conception à 
l'égard des objets ou véhicules autori-
sés dans l'espace désigné; 
c) définir les termes «marchandises», 
«propriétaire» et «boissons et mets 
légers»; 
d) exempter quelque type de vendeur que 
ce soit de l'application de la totalité 
ou d'une partie du règlement munici-
pal. 
(2) Tout règlement municipal adopté en Licences 
vertu de l'article 90. I peut : 
a) prescrire les conditions relatives à la 
délivrance et à l'usage continu des li-
cences; 
b) déterminer les droits rattachés aux li-
cences, lesquels peuvent varier selon 
le lieu ou le type de marchandises 
vendues; 
c) fixer la durée des licences, laquelle 
peut varier en fonction de chaque li-
cence; 
d) prévoir la délivrance de marques 
d'identification relativement aux li-
cences et préciser la manière de les 
apposer; 
e) interdire ou restreindre la cession de 
licences; 
f) déterminer la méthode à utiliser pour 
attribuer les espaces désignés; 
g) exiger que l'auteur d'une demande de 
licence soit titulaire ou soit admissible 
à être titulaire d'un permis applicable, 
délivré par la Commission de déli-
vrance de permis de la communauté 
urbaine, pour la vente des marchandi-
ses ou des boissons et mets légers 
qu'il se propose de vendre à partir de 
l'espace désigné; 
h) réglementer les heures d'activité auto-
risées en vertu de la licence, lesquelles 
peuvent varier selon le lieu où se trou-
ve l'espace désigné; 
i) restreindre la délivrance de catégories 
définies de licences aux vendeurs qui 
sont propriétaires d'un bien attenant 
ou qui l'occupent. 
90.3 ( 1) Le conseil de la communauté 
urbaine et le conseil de chaque municipalité 
de secteur, ou l'un de leurs comités, peuvent 
suspendre ou révoquer toute licence qu'ils 
ont délivrée si les conditions de sa délivrance 
ou de son usage ne sont pas respectées, ou 
pour tout autre motif que le règlement muni-
cipal précise. 
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(2) Before suspending or revoking a per-
mit, the council or the committee shall give 
the permit holder an opportunity to be heard. 
(3) If a permit is revoked under subsec-
tion (1 ), that part of the fee paid for the 
permit proportionate to the unexpired part of 
the term for which the permit was granted 
shall be refunded to the permit holder. 
(4) A municipal official named in the by-
law may suspend, without holding a hearing, 
the designation of ail or part of a removal 
zone, the designation of a space or the oper-
ation of a permit for such time and subject to 
such conditions as the by-Iaw may provide, 
due to, 
(a) the holding of special events; 
(b) the construction, maintenance or re-
pair of any public highway; 
(c) the installation, maintenance or repair 
of public utilities and services; or 
( d) matters relating to pedestrian, vehicu-
lar or public safety. 
(5) A suspension under subsection (4) 
shall not exceed four weeks from the date of 
suspension. 
90.4 (1) ln this section, "Municipality" 
means the municipality which has enacted a 
by-Iaw passed under section 90. l in respect 
of a particular highway, and includes the 
Metropolitan Corporation. 
(2) A police officer, police cadet, munici-
pal by-law enforcement officer or any person 
authorized by by-law to enforce a by-law 
passed under section 90. l who has reason to 
believe that any object or vehicle is placed, 
stopped or parked in a designated space or a 
removal zone in contravention of the by-law, 
(a) may, upon producing appropriate 
identification, require that a valid per-
mit issued by the Municipality be pro-
duced for reasonable inspection; and 
(b) if no valid permit is produced, may, 
after informing the person, if any, in 
charge of the object or vehicle that it 
is in a removal zone or designated 
space contrary to the by-law and upon 
(2) Avant de suspendre ou de révoquer 
une licence, le conseil ou le comité donne au 
titulaire de la licence la possibilité d'être 
entendu. 
(3) En cas de révocation d'une licence en 
vertu du paragraphe ( l ), la partie des droits 
acquittés pour l'obtention de la licence qui 
est proportionnelle à la partie non expirée de 
la durée pour laquelle la licence a été accor-
dée est remboursée au titulaire de la licence. 
(4) Le fonctionnaire municipal nommé 
dans le règlement municipal peut suspendre, 
sans tenir d'audience, la désignation de la 
totalité ou d'une partie d'une zone d'enlève-
ment, la désignation d'un espace ou l'appli-
cation d'une licence pour la durée et sous 
réserve des conditions que le règlement mu-
nicipal peut prévoir, pour l'une des causes 
suivantes : 
a) la tenue d'événements spéciaux; 
b) la construction, l'entretien ou la répa-
ration d'une voie publique; 
c) la mise en place, lentretien ou la ré-
paration de services publics; 
d) des questions touchant à la sécurité 
des piétons, des véhicules ou du pu-
blic. 
(5) La durée de toute suspension visée au 
paragraphe (4) ne doit pas dépasser quatre 
semaines à compter de la date de la suspen-
sion. 
90.4 (1) Dans le présent article, «munici-
palité,. s'entend de la municipalité qui a 
adopté le règlement municipal visé à larticle 
90.l à l'égard d'une voie publique donnée et 
s'entend en outre de la municipalité de la 
communauté urbaine. 
(2) Tout agent de police, cadet de la poli-
ce ou préposé à lapplication des règlements 
municipaux ou toute personne autorisée, par 
règlement municipal, à appliquer un règle-
ment municipal adopté en vertu de l'article 
90.l, qui a des motifs de croire qu'un objet 
ou véhicule est installé, arrêté ou stationné 
dans un espace désigné ou dans une zone 
d'enlèvement contrairement au règlement 
municipal : 
a) d'une part, peut, sur présentation 
d'une pièce d'identité appropriée, exi-
ger la production d ' une licence valide, 
délivrée par la municipalité, en vue de 
procéder à une inspection raisonnable; 
b) d'autre part, si aucune licence valide 
n'est produite, peut, après avoir infor-
mé la personne responsable de l'objet 
ou du véhicule, s'il y en a une, que 
celui-ci se trouve placé dans une zone 
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giving a receipt for it to that person, 
cause the object or vehicle to be 
moved and stored in a suitable place. 
(3) Subject to subsections (4) and (5), all 
costs and charges for the removal, care and 
storage of any object or vehicle under the 
by-law are a lien upon it which may be en-
forced by the Municipality in the manner 
provided by the Repair and Storage Liens 
Act. 
(4) An object or vehicle removed and 
stored in accordance with subsection (2) and 
not claimed by the owner within 60 days is 
the property of the Municipality and may be 
sold and the proceeds shall fonn part of the 
general funds of the Municipality. 
(5) Any perishable object is the property 
of the Municipality upon being removed 
from the removal zone or designated space 
in accordance with subsection (2) and may 
be destroyed or given to a charitable institu-
tion. 
90.5 A by-law passed by an area munici-
pality under section 90.1 may apply to any 
highway or portion of a highway within the 
metropolitan road system if the Metropolitan 
Council has passed a by-law with respect to 
that highway under section 90. 
2. This Act cornes into force on the day it 
receives Royal Assent. 
3. The short title of this Act is the Munici-
pality of Metropoliian Toronto Amendment 
Act (Street Vending), 1994. 
d'enlèvement ou dans un espace dési-
gné contrairement au règlement muni-
cipal et, sur remise d'un récépissé à 
cet effet à la personne, faire enlever 
l'objet ou le véhicule et le faire remi-
ser dans un lieu convenable. 
(3) Sous réserve des paragraphes (4) et 
(5), les dépenses et frais occasionnés par 
l'enlèvement, la garde et le remisage de tout 
objet ou véhicule en vertu du règlement mu-
nicipal constituent un privilège sur celui-ci, 
qui peut être réalisé par la municipalité de la 
manière prévue par la Loi sur le privilège des 
réparateurs et des entreposeurs. 
(4) Tout objet ou véhicule enlevé et remi-
sé confonnément au paragraphe (2) et qui 
n'est pas réclamé par son propriétaire dans 
les 60 jours qui suivent devient la propriété 
de la municipalité et peut être vendu. Le 
produit de la vente est alors versé au fonds 
d'administration générale de la municipalité. 
(5) Tout objet périssable devient la pro-
priété de la municipalité dès qu'il est déplacé 
de la zone d'enlèvement ou de l'espace dési-
gné confonnément au paragraphe (2), et peut 
être détruit ou donné à un établissement de 
bienfaisance. 
90.5 Le règlement municipal adopté par 
une municipalité de secteur en vertu de l'ar-
ticle 90. I peut s'appliquer à toute voie publi-
que ou partie d'une voie publique du réseau 
routier de la communauté urbaine si le 
conseil de la communauté urbaine a adopté 
un règlement municipal à l'égard de cette 
voie publique en vertu de l'article 90. 
2. La présente loi entre en vigueur le jour 
où elle reçoit la sanction royale. 
3. Le titre abrégé de la présente loi est Loi 
de 1994 modifuznt la Loi sur la municipalité de 
la communauté urbaine de Toronto (vente 
dans la rue). 
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